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Les universités et les questions relatives au financement
Merci de votre invitation. J’ai passé quatre années à l’Université McGill de Montréal comme étudiant de premier cycle. Je pense que c’est un bon point de départ pour commencer la discussion sur les compressions dans le financement de l’éducation postsecondaire (EPS) et les tendances qui en ont résulté au cours des 12 dernières années.

Entre 1988 et 1992, j’ai étudié à l’Université McGill et j’y ai obtenu un baccalauréat en histoire. En première année, j’ai vécu dans une résidence puis, les trois autres, dans le ghetto McGill. Pendant toute la durée de mes études, les droits de scolarité s’établissaient à 19 $ le crédit, le logement était bon marché et le revenu de mes emplois d’été me permettait de payer mes livres, mon transport et une partie de mon loyer, en plus de fournir mon argent de poche. Pour ces raisons, et grâce à une aide financière de mes parents, j’ai obtenu, au printemps 1992, mon diplôme de premier cycle sans être endetté.

En 1995, j’ai commencé le programme de maîtrise en littérature anglaise de l’Université de Guelph. Je me suis inscrit au RAFEO (Régime d’aide financière aux étudiantes et étudiants de l’Ontario) parce que mes parents n’étaient plus en mesure de m’aider financièrement et parce que je pouvais faire une demande à titre d’indépendant et répondre aux critères d’admissibilité. Le département d’études anglaises a embauché tous ses étudiants titulaires d’un baccalauréat comme assistants de recherche ou d’enseignement afin de les aider à payer le coût de leurs études. Et, en 1996, j’ai obtenu ma maîtrise avec une dette d’à peine plus de 8 000 $; une partie a été annulée et il ne me restait que 7 000 $ à rembourser. Lorsque j’ai commencé à rembourser mon prêt, les versements mensuels dépassaient à peine 100 $.

Je fais un saut dans le temps pour vous parler de mon associé qui a fréquenté l’Université de Windsor comme étudiant de premier cycle de 1992 à 1996 et comme étudiant de deuxième cycle de 1996 à 1998, à une époque où les frais de scolarité en Ontario étaient parmi les plus élevés au pays. Lorsqu’il a obtenu son diplôme, il avait une dette de plus de 60 000 $ qu’il rembourse, outre les intérêts, par des versements mensuels de 615 $. 

Deux étudiants. Deux diplômes. Deux provinces. Trois universités « publiques » canadiennes. Une différence de plus de 50 000 $ (sans compter les intérêts). Que s’est-il produit? Et à quel moment?

Ce qui s’est produit : « l’intervalle »

· Les compressions fédérales dans les paiements de transfert (1994-1995) et la création du TCSPS représentent une compression de 7 milliards de dollars dans l’éducation et la formation.

· Plus récemment, nous avons assisté à la création du TSC qui ne précise pas les sommes qui doivent être utilisées pour le financement de l’EPS.

À l’époque où Paul Martin était ministre des Finances, les compressions de l’exercice 1994-1995 dans les paiements de transfert fédéraux et la création du TCSPS ont entraîné une réduction de 7 milliards de dollars des fonds consacrés à l’éducation et à la formation.

Malgré la rhétorique politicienne au sujet de l’engagement à l’égard de notre « économie du savoir », les apports en espèces du gouvernement d’Ottawa dans les dépenses provinciales en EPS ont reculé considérablement au cours de la dernière décennie (selon les estimations de l’ACPPU, elles ont diminué de 40 % entre 1992-1993 et 2004). Les compressions dans le financement de base ont eu des répercussions énormes sur l’infrastructure matérielle de nos établissements d’enseignement : le coût accumulé des activités d’entretien reporté dans les collèges et les universités du Canada est estimé à plus de 3,6 milliards de dollars; de cette somme, un milliard de dollars devraient être investis de toute urgence.

Le nouveau Transfert social canadien ne précise pas la portion du financement qui doit être utilisée pour l’EPS. L’absence de mécanismes intégrés d’imputabilité empêche donc de corriger l’effet des compressions initiales. 

Ce qui a suivi (concrètement) :

· Fin des subventions fédérales (à l’exception du Fonds des bourses d’études du millénaire — « héritage » de Jean Chrétien qui a plutôt déçu, en grande partie à cause de l’absence de supervision à partir du moment où les fonds fédéraux étaient transmis aux provinces—en effet, nombre d’entre elles ont simplement remplacé les programmes existants d’aide aux étudiants par les fonds du fédéral, sans offrir d’aide supplémentaire aux étudiants).

· Augmentation des frais de scolarité (à l’exception du Québec et des quelques mesures de gel et de réduction dans certaines provinces).

· Déréglementation des droits de scolarité pour les étudiants étrangers et les programmes professionnels (obtenir la répartition selon le statut socio-économique).

L’exercice 1994-1995 a été une période charnière au Canada.  Il a vidé de leur substance des programmes que nous avions mis une génération à bâtir. Dans le domaine de l’EPS, les effets se sont fait sentir rapidement et brutalement et ils ont entraîné la fin du système fédéral de subventions. 

L’« héritage » de Jean Chrétien, le Fonds des bourses d’études du millénaire, a été plutôt inefficace, en grande partie à cause de l’absence de supervision une fois les fonds fédéraux transmis aux provinces. En effet, de nombreuses provinces  ont simplement remplacé les programmes existants d’aide aux étudiants par les fonds du fédéral, sans offrir d’aide supplémentaire aux étudiants. Certaines provinces ont en fait transmis l’argent directement aux institutions financières administrant les prêts.

L’augmentation des frais de scolarité, sauf au Québec, marquait une autre évolution dans l’attitude des gouvernements à l’égard de l’EPS. Les droits de scolarité moyens pour les programmes de premier cycle ont plus que doublé entre 1993-1994 et 2003-2004, un rythme quatre fois supérieur à celui de l’inflation, mais les augmentations dans les programmes professionnels sont encore plus impressionnantes.

En effet, entre 1990 et 2003, les droits de scolarité en médecine, corrigés de l’inflation, ont grimpé de 320 %, ceux des écoles de droit de 217 %, et ceux des programmes d’art dentaire de 400 %. 

Plusieurs études ont démontré les répercussions brutales de la déréglementation des droits de scolarité sur les groupes à la recherche d’une meilleure équité, déjà sous-représentés dans nombre de ces domaines. Et la participation des étudiants de familles à faible revenu a diminué en conséquence car le nombre de familles décident qu’une ardoise dépassant les 100 000 $ est maintenant hors de portée.

Mais ce n’est pas tout :

· Plus grande présence du monde des affaires (ententes de marketing exclusives, etc.) et commandite d’entreprises (de recherches, de départements complets, de chaires, etc.).

· Réduction de la qualité des infrastructures matérielles (estimations de l’AUCC/de l’ACPAU : 3,6 milliards de dollars requis en rénovations et réparations, dont un milliard de dollars immédiatement).

· Sous-traitance et précarisation du travail à tous les niveaux.

· Augmentation du nombre d’étudiants (y compris pour l’enseignement à distance).

· Universités transformées en établissements à but lucratif (Université York).

· Étudiants étrangers considérés comme des « vaches à lait ».

· Cours privés (programmes de MBA pour cadres, etc.).

· Utilisation des fonds publics et universitaires pour organiser des campagnes de financement et embaucher des consultants en relations publiques.
On ne peut pas dire qu’il n’y a pas eu d’augmentation du financement de l’EPS. En fait, particulièrement au cours des dernières années, les gouvernements fédéral et provinciaux ont investi de l’argent — un bon montant d’argent — dans des projets de recherche bien précis; c’est comme s’ils avaient construit une galerie très luxueuse sur une maison ayant grandement besoin de réparations majeures. Ce type de financement crée aussi un système complet d’établissements, de départements et d’étudiants pourvus et dépourvus, car certaines universités sont certainement plus en mesure que d’autres d’attirer des fonds liés à la recherche ou d’embaucher le corps professoral qui a des habiletés particulières pour décrocher des subventions de recherche. 

Nous nous retrouvons donc avec un montant moindre de fonds publics, dispensés de plus en plus sans obligation de rendre compte, sans contrôles et sans exigences particulières. Des sommes importantes du gouvernement fédéral et, dans certains cas, des gouvernements provinciaux, sont canalisées vers des activités de recherche bien précises, souvent avec l’exigence qu’elles soient complétées par des fonds privés équivalents. Dans ces cas, la privatisation est un préalable de l’attribution de fonds publics. Et nous constatons l’absence permanente de financement adéquat pour les infrastructures et les services d’éducation de base — des programmes qui profitent à l’ensemble du corps professoral, du personnel de soutien et des étudiants, et non seulement à la petite minorité associée à la recherche spécialisée. 

Les compressions dans le financement de base créent une situation qui oblige les intéressés à prendre certaines mesures pour compenser l’absence de fonds. C’est là l’inconvénient des réductions d’impôts et d’autres sources de financement publiques — il faut prendre l’argent quelque part. Et nous pouvons payer (collectivement) par l’ensemble de nos impôts ou individuellement, sous forme de droits de scolarité. En 1994, DRHC estimait que la dette de l’étudiant moyen s’élevait à 25 000 $; imaginez le montant de cette dette après une décennie d’augmentation des droits de scolarité.

Une bonne partie du changement de culture dans les campus du Canada peut être attribuée aux universités et aux collèges qui ont décidé de devenir des organisations à but lucratif. Comme l’expliquait Harriet Lewis, secrétaire générale de l’Université York : « L’Université [York] est une société privée sans but lucratif qui reçoit de l’“aide publique” ». C’est un aveu intéressant. Il montre dans quelle mesure les universités se considèrent comme des sociétés privées afin de justifier la façon dont elles « font des affaires ». 

Et de quelle façon les écoles « font-elles des affaires »? Elles augmentent les ratios professeur-étudiants, surchargent les classes et reportent l’entretien. C’est de la compression de coûts : la précarisation croissante du corps professoral et des travailleurs de l’éducation et la sous-traitance sur le campus pour le travail des concierges, des préposés à l’entretien et du personnel de soutien administratif, de même que l’exploitation de résidences dans les collèges de l’Ontario confiée à Campus Living Centres, une filiale de Dacon Inc. En fait, Campus Living Centres a le plaisir d’offrir aussi ce qu’elle appelle un « Plan de vie » aux étudiants qui, pour le compte du collège, garantira l’application de la politique de l’école et se rattachera harmonieusement à tous les autres services sur le campus. 

Les étudiants étrangers sont de plus en plus considérés comme des « vaches à lait » car ils paient le plein coût de leur éducation, entièrement privatisée. Certaines provinces ont modifié la façon de désigner les étudiants étrangers; au Québec, on comptabilise les droits de scolarité qu’ils paient comme des biens et services vendus à l’étranger, une façon assez créative d’éliminer ou de réduire le nombre d’étudiants inscrits lorsque l’on se plaint des salles de cours bondées. Les ratios professeur-étudiants sont beaucoup plus présentables lorsque les étudiants étrangers disparaissent par suite d’un simple transfert de catégorie.

Il y a aussi les campagnes de financement, les fondations et les services de relations publiques coûteux établis par les universités, de même que les « faiseurs d’image » embauchés afin de garantir que leur établissement d’enseignement grimpe dans l’échelle maintenant moins prisée du classement des universités du magazine L’actualité. 

Et il y a les programmes spécialisés, comme le programme de MBA pour cadres entièrement privé offert à l’Université Queens. En plus de porter sur la création d’équipes, les stratégies d’entreprise intégrées et les possibilités en matière de gestion, la composante « style de vie » du programme aidera les étudiants à s’intéresser à de nouvelles activités, à de nouveaux sports ou à de nouveaux passe-temps ayant pour but de favoriser un sain équilibre entre le travail et la vie personnelle. Ces expériences éducatives qui aident l’étudiant à changer sa vie ne sont pas bon marché; en effet, une session de trois semaines à l’Université Queens coûte la rondelette somme de 22 400 $ (plus TPS).

Et je n’ai même pas parlé de l’explosion de l’enseignement à distance qui permet de régler les problèmes des « classes exiguës et bondées » ou de l’utilisation de technologies comme Turnitin qui transfère réellement de la responsabilité à une entreprise privée afin de « pincer » les étudiants qui se rendent coupables de plagiat.

On ne peut en douter, l’allure de nos campus change. La présence du secteur privé dans la recherche s’est accrue et nous avons tous constaté les répercussions de cette présence sur la liberté universitaire, la sécurité d’emploi, de même que la santé et le bien-être des citoyens. Mais nous savons aussi qu’il y a eu une augmentation marquée de la présence des entreprises dans les universités et collèges du pays. Manifestations sportives et universitaires parrainées. Trousses de produits. Chaires de recherche parrainées par les entreprises. Cours de marketing où les étudiants effectuent de la recherche et de la promotion sur les derniers produits de GM auprès de leurs confrères, ce marché cible très convoité des 18 à 23 ans, à crédit. Et des ententes exclusives de distribution de boissons gazeuses qui s’accompagnent d’une réduction du nombre de fontaines sur les campus parce que l’eau du robinet menace la position dominante sur le marché de Dasani ou d’Aquafina. Les membres du SCFP de la Colombie-Britannique ont noté une réduction de 44 % du nombre de fontaines sur le campus de l’Université de la Colombie-Britannique dans les trois ans de la signature par cette université d’une entente avec Coke.

Mais on peut à bon droit soutenir que la façon la plus pénible de « faire des affaires » des universités et des collèges est l’imposition croissante de frais d’utilisation aux étudiants. C’est l’exemple ultime de la privatisation et du transfert aux particuliers de ce qui était jadis considéré comme une responsabilité publique et un investissement public. Les répercussions de ce changement sont profondes. 

DROITS DE SCOLARITÉ DES UNIVERSITÉS
	Province
	2006/2007
	variation %

2005/2006-2006/2007
	variation % 1990/1991-2006/2007

	T.-N.-L.
	2 606 $
	0,0
	93,9

	Î.-P.É.
	4 947 $
	6,5
	164,0

	N.-É.
	6 571 $
	3,9
	238,6

	N.-B.
	5 328 $
	5,8
	176,8

	Qc
	1 916 $
	0,8
	111,9

	Ont.
	5 160 $
	4,6
	207,1

	Man.
	3 338 $
	0,2
	120,8

	Sask.
	5 063 $
	0,0
	227,8

	Alb.
	4 828 $
	-0,2
	275,3

	C.-B.
	4 960 $
	1,9
	174,3

	Canada
	4 347 $
	3,2
	196,9


FRAIS OBLIGATOIRES SUPPLÉMENTAIRES

	Province
	2006/2007
	variation % 2005/2006-2006/2007
	variation % 2001/2002-2006/2007

	T.-N.
	466 $
	0,0
	27,2

	Î.-P.-É.
	728 $
	24,7
	75,4

	N.-É.
	572 $
	10,3
	50,5

	N.-B.
	341 $
	-1,2
	64,0

	Qc
	624 $
	4,7
	46,5

	Ont.
	729 $
	4,9
	31,6

	Man.
	458 $
	30,2
	23,4

	Sask.
	431 $
	-5,5
	-12,6

	Alb.
	567 $
	1,8
	27,1

	C.-B.
	442 $
	-7,1
	28,2

	Canada
	619 $
	4,0
	33,7


DROITS DE SCOLARITÉ DES COLLÈGES

	Province
	droits de scolarité 2005-2006
	variation %

2004/2005-2005/2006 
	variation % 1999/2000-2005/2006 

	T.-N.-L.
	1 452 $
	0
	0,0

	Î.-P.-É.
	3 250 $
	0
	62,5

	N.-É.
	2 500 $
	4,2
	66,7

	N.-B.
	2 600 $
	4
	8,3

	Qc
	0 $
	0
	0,0

	Ont.
	1 820 $
	0
	8,1

	Man.
	1 292 $
	0
	-10,0

	Sask.
	2 772 $
	5
	62,1

	Alb.
	3 199 $
	3,6
	50,2

	C.-B.
	2 674 $
	1,4
	86,6

	Canada
	2 156 $
	1,8
	33,5


Les compressions budgétaires de 1994-1995 ont entraîné l’adoption précipitée de politiques provinciales visant le financement de l’EPS. Dans bien des cas, on transférait tout simplement les coûts aux étudiants et à leurs familles. Ce n’est sûrement pas tout à fait une coïncidence si, depuis 1995, les taux d’inscription au Canada ont augmenté d’un impressionnant pourcentage de 1 %  — ils sont pratiquement inchangés depuis le sommet précédent, alors que les inscriptions globales moyennes dans les autres pays ont augmenté de 51 %.

Au cours de la dernière décennie, l’échelle variable de l’engagement des provinces à l’égard de l’EPS s’est renforcée, de sorte que nous voyons maintenant ce que l’on peut décrire uniquement comme d’énormes écarts dans les droits de scolarité, soit de moins de 2 000 $ au Québec à plus de 6 500 $ en Nouvelle-Écosse.  Et c’est sans tenir compte de tous les frais supplémentaires obligatoires, qui varient aussi considérablement d’une province à l’autre. Ces coûts sont absorbés non seulement par les étudiants, mais aussi par leurs familles. En effet, le calcul de l’endettement des étudiants ne tient pas compte du nombre de parents qui ont contracté des prêts personnels ou une deuxième hypothèque pour payer le coût de l’éducation de leurs enfants.

Les gouvernements provinciaux ont choisi des chemins, des priorités et des degrés de soutien variables dans le domaine de l’EPS qui se transposent souvent dans leur attitude à l’égard de l’augmentation, du gel ou de la diminution des droits de scolarité. Au Québec, le gel des droits de scolarité depuis de nombreuses années explique le fait que l’on y trouve les droits de scolarité les plus bas au pays et, par conséquent, l’endettement étudiant le plus faible au pays. La situation peut changer : le gouvernement Charest a déjà essayé — sans succès, de modifier la proportion entre les prêts et les bourses. 

Terre-Neuve a pris la mesure sans précédent de réduire les droits de scolarité de 25 %, puis les a gelés au deuxième niveau le plus bas du pays. Le Manitoba a aussi réduit puis gelé les droits de scolarité en deçà de la moyenne canadienne qui s’établit à quelque 4 500 $. 

Et il y a les autres.

Les droits de scolarité sont gelés en Alberta et en Saskatchewan, mais ils s’établissent quand même au montant non négligeable de quelque 5 000 $. Notez que cette remarque n’est pas partisane, car l’Alberta a un gouvernement conservateur et la Saskatchewan, un gouvernement NPD; ce que nous observons, c’est une propension égale à transférer leurs fardeaux aux étudiants. 

Et, même s’il a éliminé son déficit bien avant la date prévue, l’Ontario a mis fin au gel des droits de scolarité et augmenté d’une autre tranche de 4,6 % les factures déjà salées pour l’EPS. Depuis l’élection du gouvernement Campbell, la Colombie-Britannique a mis fin à son gel important et bien accueilli, et les droits de scolarité continuent à augmenter. Le Nouveau-Brunswick et l’Île-du-Prince-Édouard ont évité toute discussion sur un gel ou une diminution et continuent d’afficher des augmentations importantes et constantes. 

Tendances générales :

· Discussion sur les relations plus étroites entre l’EPS et les besoins/les exigences de l’industrie (particulièrement en ce qui concerne la compétitivité et la productivité).

· Report d’importantes décisions de la vie par les diplômés à cause de leur endettement (remarquez de quelle façon les gens se déplacent en fonction de leur endettement et des structures fiscales ainsi que des stimulants fiscaux provinciaux — Alberta).

· Transfert de la responsabilité et de la culpabilité aux parents (REEE, SCEE — « aidez-nous à vous aider à nous aider »).

· Évolution des mentalités (« le client a toujours raison »).

J’aimerais faire état de quelques grandes tendances parce qu’elles montrent, à mon avis, jusqu’à quel point nous avons réduit nos attentes à l’égard des gouvernements que nous élisons en ce qui concerne les décisions qu’ils sont censés prendre pour le bien de la collectivité et comment, de plus, ces attentes réduites sont intégrées, renforcées… et changent la société elle-même à un niveau beaucoup plus large. 

Le report des grandes décisions de la vie par nos diplômés — toute cette tendance à ne pas « se lancer » —  doit être examiné dans le contexte de l’augmentation de l’endettement étudiant, de la migration interprovinciale des cerveaux et de la stagnation du taux de natalité dans toutes les provinces sauf l’Alberta. 

Parlons-en de l’Alberta. Une province où un étudiant sur quatre décroche à l’école secondaire, une province où le taux de participation à l’EPS est l’un des plus faibles au Canada. Malgré cela, une province dont l’économie est en expansion et dont les taux d’imposition inférieurs ont attiré des vagues de diplômés des autres provinces. On pourrait dire que les importations les plus précieuses de l’Alberta sont ses diplômés de l’extérieur de la province, car elle ne forme pas les siens. Nous nous trouvons devant une équation assez tordue : le taux d’imposition plus faible en Alberta a favorisé le sous-financement de l’EPS et l’augmentation des droits de scolarité, de sorte que les Albertains ne peuvent fréquenter leurs propres établissements d’enseignement et, d’autre part, le même système d’imposition est utilisé comme outil de marketing pour attirer des diplômés de l’extérieur de la province, afin de compenser le manque de diplômés formés sur place. 

John Hamm, ex-premier ministre de la Nouvelle-Écosse, a suggéré au printemps dernier que les diplômés quittant la province pour trouver un emploi ailleurs soient soumis à une pénalité, c’est-à-dire qu’ils soient obligés de rembourser une partie de leurs frais d’éducation. Quelle ironie! La province où les droits de scolarité sont les plus élevés au pays suggère d’augmenter encore les répercussions financières pour les étudiants de la décision de refiler le coût de l’enseignement supérieur aux étudiants. Le gouvernement de cette province aurait pu, par exemple, encourager les étudiants à rester chez eux en réduisant les droits de scolarité, en annulant une partie de leur dette ou en investissant dans de nouvelles occasions d’emploi pour les nouveaux diplômés.

L’endettement oriente les décisions : où s’établir après l’obtention du diplôme, à quel moment quitter le sous-sol de ses parents, acheter une maison ou non, avoir des enfants ou non, ou combien. Je vous parle d’une génération de nouveaux parents qui établissent un REEE pour ainsi dire avant la sortie du nouveau-né de l’hôpital afin de lui éviter l’endettement à vie, tout en remboursant leurs propres prêts étudiants et en essayant d’assumer les dépenses de base pour le soin des enfants.  Et l’allocation avant impôt de 100 $ par mois de Stephen Harper n’y changera rien. Tout en parlant beaucoup de « choix » (sauf lorsqu’il est question de droits en matière de reproduction et de mariage de conjoints de même sexe), il n’en donne pas beaucoup à la plupart des citoyens du Canada. 

Disons-le clairement : les REEE ne sont pas la solution à l’augmentation des droits de scolarité ou à la hausse des coûts de l’EPS. Ils font partie de la méthode de planification de l’éducation « laissez-nous vous aider à nous aider » par laquelle un versement fédéral de quelques dollars est censé donner à ceux qui ne réussissent pas à payer toutes les dépenses de base de la vie courante la motivation qui les amènera à épargner pour l’éducation de leurs enfants. Comme si la volonté est tout ce qui manque. 

Questions à plus grande portée :

· Dans quelle mesure nos institutions publiques sont-elles publiques?

· Répercussions sur la qualité, l’accès, la responsabilité, et l’équité.

· Érosion de l’espace public (Université York).

Les commentaires de l’administration de l’Université York selon lesquels cette institution n’est pas publique sont troublants mais, malheureusement, ils ne sont pas entièrement faux. Le pourcentage des recettes des universités et des collèges provenant de sources publiques — soit le gouvernement — oscille entre 70 % au Québec, 42 % en Nouvelle-Écosse, et 45 % en Ontario. Dans bon nombre d’autres provinces — y compris l’Alberta riche en pétrole — l’investissement public dépasse à peine 50 %. Dans les faits, beaucoup d’établissements d’enseignement sont plus privés que publics. 

LES UNIVERSITÉS ET LES COLLÈGES EN 2006

	Province
	% des droits de scolarité
	% des transferts de l’État
	% des recettes d’autres sources 

	T.-N.
	15,4
	65,9
	2,5

	Î.-P.-É.
	24,8
	50,9
	4,4

	N.-É.
	30,5
	42,1
	6,5

	N.-B.
	28,8
	51
	4,9

	Qc
	8,8
	70,1
	7,5

	Ont.
	27
	45,1
	8,1

	Man.
	18,2
	61,3
	9,3

	Sask.
	17
	56,4
	6,5

	Alb.
	21,6
	54,7
	6,1

	C.-B.
	22
	53,2
	6,1

	Canada
	20,9
	54,2
	7,2


En décrivant cette réalité, je ne m’avoue pas vaincu pour autant. Je présente plutôt ce niveau de financement comme la ligne qu’il ne faut pas dépasser, le point à partir duquel nous devons, pour renverser la vapeur, veiller à ce que les collèges et universités demeurent financés par l’État et rendent des comptes aux contribuables. 

Voici les questions que nous devons poser constamment : quelles sont les répercussions d’un financement public insuffisant sur l’accès ou l’équité lorsque le coût de l’EPS est transféré aux étudiants et à leurs familles? Quels sont les effets d’une présence accrue des entreprises dans les campus sur l’obligation de rendre compte lorsque les décisions en matière de recherche sont prises en privé et que les résultats sont transmis à un commanditaire privé? [Traduction]« York n’est pas un établissement public dans le sens qu’il est tenu de rendre des comptes au public sur ses activités », expliquait le juge Edward Saunders en 2005. L’Université York doit plutôt rendre des comptes à son conseil d’administration. Est-ce que ce changement d’attitude a quelque chose à voir avec la décision de l’Université York de limiter l’utilisation par les étudiants de la rotonde Vari Hall, autrefois publique?

Et sommes-nous assurés que la qualité de l’éducation, ou même de la vie sur le campus, est véritablement améliorée par l’installation de publicités interactives près des urinoirs ou la transformation des meneuses de claque de nos universités en colporteuses de produits Revlon? 

La dernière tendance que je voudrais mentionner, c’est l’accent que l’on met sur la productivité. Comme dans le postulat selon lequel les établissements d’enseignement sont le moteur de la productivité canadienne qui, on le sait, traîne de l’arrière comparativement à celle des États-Unis. Donc, que devons-nous faire à l’égard de nos universités et collèges afin d’éviter de nous retrouver à la queue du marathon mondial de la productivité?

Je serai bref sur cette question. Dans le contexte de la nouvelle campagne de la Banque TD et de David Dodge, entre autres, pour améliorer la productivité nationale par de plus grands investissements dans l’EPS, il est particulièrement intéressant de noter que l’accent n’est pas mis sur l’amélioration des infrastructures et la capacité des établissements d’enseignement à accueillir et former un plus grand nombre d’étudiants pour combler cette lacune en matière de productivité. On s’attend plutôt à ce que les universités et les collèges comblent le vide causé par les investissements inadéquats en R-D au pays. De plus en plus, lorsque les milieux d’affaires du Canada demandent plus de fonds pour l’EPS, ils pensent à des relations plus étroites entre le monde de l’éducation et le secteur privé. 

Cet appel est relayé par l’OCDE qui souhaite que l’éducation demeure « pertinente » en fonction des problèmes de l’ensemble de la société (même si en disant « société », l’organisation pense en fait « marché »), de sorte que les diplômés possèdent notamment les compétences requises par une vie professionnelle. Dans ce contexte, l’établissement de partenariats avec le secteur privé est donc une priorité. 

Boule de cristal :

· Remboursement en fonction du revenu. 

· Bons d’études pour l’EPS? (selon le feuillet bleu du Parti réformiste).

C’est donc avec beaucoup d’impatience que nous attendons de voir ce que le « nouveau gouvernement du Canada » de Stephen Harper apportera à l’enseignement supérieur, qui ne fait cependant pas partie de ses cinq priorités. Puisqu’on ne peut le placer dans les domaines de l’imputabilité, de la garde des enfants, de la santé, du crime ou de la diminution du fardeau fiscal, même si ce dernier point pourrait nous donner un indice, nous devons nous reporter aux documents de discussion et aux déclarations antérieures du Parti réformiste et de l’Alliance canadienne pour avoir une idée de ce qui pourrait nous attendre. 

Deux éléments : le remboursement en fonction du revenu et les bons d’études. Je pense que vous avez déjà une bonne idée de ce qu’est le concept de remboursement en fonction du revenu; je vais donc simplement rappeler brièvement le régime que Lloyd Axworthy a presque imposé aux citoyens pendant la décennie 1990. C’est une méthode entièrement régressive selon laquelle on exige des étudiants qu’ils remboursent le plein coût de leurs études en pourcentage de leur revenu sur une plus longue période que la période actuelle de remboursement. Ce régime pousse aussi les gouvernements à réduire le financement de l’EPS et donne aux universités et aux collèges la permission tacite d’augmenter les droits de scolarité afin qu’ils se rapprochent le plus possible du plein coût de l’éducation parce que la période de remboursement plus longue permet aux étudiants d’absorber un plus gros fardeau d’endettement.

Les partisans du régime de remboursement en fonction du revenu semblent oublier que nous avons déjà un régime de remboursement en fonction du revenu, c’est ce qu’on appelle le système d’impôt sur le revenu. Et il est beaucoup plus progressiste que cette méthode qui a brutalement renforcé les inégalités socio-économiques, avec des retombées comme l’émigration, la dépression et la diminution de la natalité dans des pays comme la Nouvelle-Zélande.

Le Parti réformiste, à l’époque de Preston Manning, a fait la promotion des bons d’études pour l’enseignement supérieur (les étudiants auraient reçu un bon d’études d’un montant fixe, 3 000 $ en 1994 et, après discussion avec leurs familles, auraient pu l’utiliser pour le paiement des droits de scolarité (dont le reste devait aussi être payé) à l’université ou au collège de leur choix. Les bons d’études auraient libéré les citoyens de l’intervention « gouvernementale » et leur auraient permis de décider où investir leur argent. Parce que le client a toujours raison, l’argent suivrait l’étudiant et les établissements se feraient concurrence pour attirer les « clients » en vantant le taux d’emploi de leurs diplômés ou en modifiant les cours pour tenir compte des besoins immédiats du marché du travail. Les établissements auraient dû se spécialiser car ils n’auraient pas plus plaire à tous. Pourquoi perdre du temps à offrir des cours au choix et des activités hors programme si le but de l’enseignement supérieur est d’obtenir un emploi? Bien sûr, cette façon de voir pourrait être problématique pour les cours ou les diplômes qui n’ont pas nécessairement une utilité directe sur le marché du travail, par exemple théorie critique, histoire de l’art ou théâtre, des domaines d’étude auxquels la main invisible du marché ferait pour ainsi dire un bras d’honneur. 

Il existe deux possibilités, bien sûr, qui ont été suggérées par les incarnations antérieures du Parti conservateur et qui ont été présentées sous un très beau jour dans des documents de l’Institut CD Howe et du Fraser Institute. Il y a deux ans, dans le cadre de son examen du réseau d’éducation postsecondaire de l’Ontario, Bob Rae, candidat à la direction du Parti libéral, a déclaré être en faveur du régime de remboursement en fonction du revenu. Ce débat ne concerne pas les partis politiques. C’est un choix idéologique qui fait de l’enseignement supérieur un privilège et non un droit. En vertu de ce choix, on transfère une plus grande partie du coût aux particuliers et à leurs familles. On retourne à des méthodes qui ont été testées et rejetées parce qu’elles ne faisaient que refléter ou renforcer les barrières déjà existantes dans la société, pour les pauvres, les femmes, les personnes de couleur et les personnes défavorisées. Il n’y a rien d’innovateur dans cette orientation. En fait, emprunter cette voie en connaissant le résultat, en cette époque de richesse économique remarquable et de surplus sans précédent, n’est pas particulièrement civilisé. 

Conclusion

Passons en revue la liste de vérification : privatisation, intrusion des entreprises, frais d’utilisation, augmentation de la taille des classes, sous-traitance, limitation de la liberté universitaire, précarisation de la main-d’oeuvre, immeubles en ruine, conditions de travail et d’apprentissage non sécuritaires, guerres des colas sur les campus, enlèvement de fontaines dans le cadre de la « mise à niveau » des installations, classes surpeuplées, déréglementation des droits de scolarité, chaires de recherche commanditées, sociétés de relations publiques. Le sous-financement n’explique peut-être pas la totalité des problèmes que nous observons dans l’EPS. Disons qu’il n’en explique que 20 %. 

Mais c’est la première tranche de 20 % qui influence les 80 % qui restent. Jusqu’à ce que nous rétablissions un niveau suffisant de financement public, nous continuerons à chercher désespérément des méthodes moins efficaces, moins équitables, moins efficientes et plus à l’abri du contribuable et, par conséquent, moins publiques de compenser le financement public inadéquat de l’EPS. Mais, avec le temps et l’énergie qui nous resteront, nous pouvons essayer de nous faire croire que c’est suffisant ou nous pouvons refuser d’aggraver le sous-financement d’un réseau dans lequel nous détenons tous des intérêts essentiels et combiner nos efforts et nos compétences, qui sont considérables, pour opérer un sérieux virage à gauche. 

Autres sources :

http://www.eurydice.org/
Réseau d’information sur l’éducation en Europe. 

Anglais, français et néerlandais.

http://www.scienceshops.org/
Un atelier scientifique offre un soutien indépendant et actif en matière de recherche en vertu de régler les problèmes vécus par la société civile. 

Les ateliers scientifiques en bref : Les ateliers scientifiques ne sont pas des « ateliers » dans le sens classique du terme. Ce sont de petits groupes qui font de la recherche scientifique dans un vaste éventail de disciplines, habituellement gratuitement et pour le compte de citoyens et de la société civile locale. Le fait que les ateliers scientifiques répondent aux besoins de la société civile en matière d’expertise et de connaissances est un élément essentiel qui les distingue des autres mécanismes de transfert des connaissances. Les ateliers scientifiques sont souvent, mais pas toujours, reliés à des universités, où des étudiants effectuent la recherche dans le cadre de leur programme d’études.
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